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L' I NFORMATION CÉOCRAPHIOUE 
AU M I N ISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
cuy Roussin 
La carte géographique papier est encore très souvent utilisée dans 
les services du Ministère de l'Agriculture, de la Pêche et de l'Alimen­
tation (MAPA) . Pourtant, il s'agit là d'un document figé qui répond 
de plus en plus difficilement aux exigences qu' imposent des missions 
accrues de gestion des territoires . Quand on fait des variantes d'im­
pacts d'incendie ou d'inondation on ne peut pas dessiner manuelle­
ment la carte pour chaque variante. De même, le calcul manuel des 
surfaces des parcelles 'culturales' devient impensable lorsque plus d'une 
ou deux communes sont concernées, etc. 
Dans l 'enquête publique pour classer la forêt Rhénane (1 7 000 ha) , 
on ne pouvait avoir d'un côté les cartes papiers et de l' autre la liste des 
parcelles cadastrales avec leurs propriétaires, leurs natures et leurs taux 
de boisement. Il est presque impossible de gérer à la main des carres 
et les informations associées à ces cartes. 
Les systèmes d'information géographique (SIG) permettent d'in­
tégrer dans une base de données informatique cohérente à la fois des 
informations sur les obj ets et sur leur représentation géographique 
(localisation, contour, forme, etc. ) .  Les SIG offrent des outils de trai­
tements et d'analyses qui utilisent cette représentation géographique. 
Ils sont ainsi à même de calculer des surfaces ou encore effectuer des 
analyses plus poussées: telle parcelle est bien à l ' intérieur de tel péri­
mètre mais ce trouve à cheval sur deux unités de sol ou encore, seule­
ment trois parcelles cultivées en blé de l 'exploitation sont situées à 
plus de deux cents mètres des habitations et à moins de deux kilomè­
tres du siège, etc. Cette capacité à utiliser la géographie et les rela­
tions géométriques entre les obj ets font des SIG des outils puissants 
d'analyse spatiale des territoires . Mais la demande s'exprime souvent 
plus simplement au travers d'un besoin de cartes générales ou théma­
tiques . Ces cartes constituent sans doute l'utilisation la plus immé­
diate et la plus courante des SIG.  Elles répondent à notre besoin de 
visualiser cette réalité. 
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C'est dans ce contexte que les S IG commencent à se développer 
dans les services du Ministère ainsi que chez leurs partenaires . Pour 
les Directions Départementales de l 'Agriculture et de la Forêt (DDAF) 
et les Directions Régionales de l 'Agriculture et de la Forêt (DRAF) 
qui mettent en oeuvre des politiques d'aménagement, de gestion du 
territoire et de protection de l 'environnement, l ' information locali­
sée qui correspond à la description spatiale des territoires gérés de­
vient partie intégrante du système d'information .  Ils sont utilisés 
comme des outils de gestion, d'aide à la décis ion, de communication 
et d'anticipation (préparation des décisions, scénarios d'effets et ré­
partitions) . La maîtrise de l ' information géographique constitue donc 
un enjeu stratégique pour ces services . 
CONTEXTE ET ENJEUX ACTUELS 
Une mise en œuvre correcte, efficace et économique des SIG dans 
les services du Ministère de l'Agriculture suppose notamment des 
conditions de cohérence tant sur les méthodes que sur les données 
géographiques utilisées (qualité, fiabilité, acquisition, structuration, 
échanges) et des compétences sur la conception et la réalisation des 
applications. 
Aussi, cette mise en oeuvre nécessite une intense politique d'infor­
mation et de coordination. Le comité de l ' information géographique 
(CIG) , créé par décision du 1 8  mars 1 993 remplir ce rôle d'informa­
rion er d'échanges entre les directions, les services déconcentrés et les 
organismes rattachés . Bien que ne disposant pas de moyens finan­
ciers , il assure au sein du Ministère un rôle actif dans le développe­
ment des systèmes d'information géographique. 
Deux Directions centrales du MAPA, la Direction Générale de 
l'Administration (DGA) et la Direction de l'Espace Rural et de la 
Forêt (DERF) disposent de structures spécialisées en SIG qui sont à 
même de soutenir la mise en oeuvre des S IG au sein du Ministère. 
Un certain nombre d'initiatives locales significatives ont ainsi bé­
néficié (et bénéficient encore) de l'assistance technique et financière 
de la DERF (Cellule SIG - Bureau Agriculture, Ressources Naturel­
les et Sols) 1 •2 et de la DGA (Bureau de l ' Ingénierie Informatique) . 
Leurs expériences , cumulées à diverses études et travaux qu'ils ont 
commandés, ont permis de développer une politique en matière de 
systèmes d'information géographique. 
Désormais, leur développement s' inscrit dans le cadre d'un pro­
gramme d'opérations du Schéma Directeur des Systèmes d'Informa­
tion (SDSI) . Ce schéma directeur a avant tout comme obj ectif 
d'assurer une meilleure cohérence du système d'information et de 
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communication et un resserrement de la variété des méthodes, des 
matériels et des outils utilisés par les services du MAPA. 
Pour les S IG,  le programme d'opération qui vient d'être lancé vise 
à définir les outils les plus pertinents à retenir au regard des besoins 
identifiés dans les différents services puis à mettre en place des mesu­
res d'accompagnement pour faciliter les initiatives locales tout en 
abaissant les coûts. 
Ce programme d'opérations a été élaboré fin 1 994 par un groupe 
de représentants des principales structures concernées . Il a ensuite été 
validé par la commission des systèmes d'information. 
Une première phase s'applique à définir les outils les plus perti­
nents à retenir (progiciels et données géographiques de base) et à 
mettre en place des mesures d'accompagnement (formation, assis­
tance, etc . )  qui soient utile au développement de l'utilisation de l ' in­
formation géographique dans les services . Cette phase est déjà bien 
avancée puisque l 'ensemble des besoins identifiés a fait l'obj et d'une 
description détaillée. Cette étude réalisée en début d'année 1 995  avec 
le concours de représentants de DDAF et DRAF s'est appuyée sur 
des expériences et proj ets en cours . I.:obj ectif était de réaliser une 
classification des besoins des services afin de proposer une politique 
de moyens adaptée aux différentes catégories de besoins rencontrés . 
Quarre familles de besoins ont ainsi été définies qui caractérisent la 
diversité des besoins des services déconcentrés . Ce travail a constitué 
la brique essentielle du cahier des charges de l'appel d'offre pour le 
choix de progiciels SIG pour le MAPA. 
Cet appel d'offre (sur performance) sur les progiciels SIG et les 
prestations de services associées en est actuellement à sa phase de 
tests sur performances . 
Une deuxième phase consistera à développer progressivement des 
services applicatifs sur la base des choix précédemment effectués . 
I.:ensemble de ces opérations est coordonné par le bureau de l 'In­
génierie Informatique de la DGN avec l'appui technique de la cel­
lule SIG-BARNS4 de la DERF. 
Parallèlement à cette démarche, une réflexion est conduite en ma­
tière d'acquisition de base de données localisées « généralistes >> qui 
sont proposées à la vente par divers organismes ou sociétés. Ces ac­
quisitions restent encore très coûteuses compte tenu des moyens hu­
mains qu' il est nécessaire de déployer pour la création des bases de 
données localisées et du faible nombre d'utilisateurs potentiels .  
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Aussi, 11 convient de s·assurer pour chaque proJet que les bases de 
données << généralistes >> répondent à un besoin clairement identifié. 
Il faut également vérifier que les conditions de fourniture sont adap­
tées à ce besoin: niveau de qualité des données (précision, résolu­
tion) , périodicité des mises à j o ur (mensuel le ,  annuelle ,  etc . ) ,  
autorisation de mise à j our et d'enrichissement en interne des don­
nées , conditions de diffusion des produits créés en interne à partir de 
la base de données, etc. 
Le Ministère a engagé une négociation avec les principaux four­
nisseurs de bases de données localisées << généralistes » (Institut Géo­
graphique National et Cadastre) afin d'obtenir des prix de cession 
compatibles avec les besoins des services utilisateurs . 
LES PROJETS DE LA CELLULE SIG DE LA DERF 
La volonté accrue de prise en compte des problèmes d'environne­
ment et de qualité dans la politique de l'espace rural, illustrée notam­
ment par le volet agri-environnemental de la Politique Agricole 
Commune, impose aux différents services une gestion complexe des 
espaces ruraux. C'est notamment par l 'entremise des mesures agri­
environnementales que la DERF contribue à la mise en oeuvre d'une 
politique agri-environnementale. Afin de répondre à son besoin in­
terne de suivi spatial des actions proposées aux agriculteurs, la cellule 
SIG-BARNS de la DERF a développé une compétence particulière 
sur ce thème. 
A cet effet, une base de données des actions agri-environnementales 
géocodée sur un fonds communal a été élaborée. La cellule SIG­
BARNS est ainsi en mesure de réaliser des cartographies nationales 
des différentes actions mais aussi des zonages réglementaires , d' éva­
luer l'attrait des mesures proposées aux agriculteurs, de vérifier la co­
hérence des actions, d'effectuer des bilans et synthèses annuels par 
rypes d'opération, par département, par région, etc. Parmi les pre­
mières productions de la cellule, on peut cirer les cartes de la délimi­
tation des zones vulnérables aux nitrates (figure 1 ) ,  de l'opération 
FERTI-MIEUX, de la mesure de réduction d'intrants, des opéra­
tions locales agri-environnement, de simulations budgétaires (études 
internes) , etc. 
En plus des productions cartographiques, des développements spé­
cifiques sont réalisés pour les besoins internes de la DERF par la 
cellule SIG-BARNS (module de saisie de zonages, module de fusion 
communale, assistant pour la fabrication de cartes, comparaison de 
zonages administratifs) . 
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La cellule SIG-BARNS tient également à jour un Atlas des S[G 
Agriculture qui donne un panorama de l'état des SIG dans le monde 
agricole_ Les informations proviennent de la DERF et de ses parte­
naires_ Par a:llcu1s, un progialun,c In vLlüdÎte, GL:>tiun, Conserva­
tion des Sols (IGCS) permet la constitution de bases de données sur 
les sols, leur cartographies informatisées et leurs utilisations thémati­
ques variées (potentialités des cultures, aptitudes aux épandages, etc} 
Il est réalisé par convention entre d'une part le MAPA (DERF) et 
l ' Institut National de la Recherche Agronomique (INRA) et d'autre 
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part entre ces deux organismes et des contractants locaux (Conseils 
Régionaux, Conseils Généraux, Chambres d'Agriculture, etc. ) .  
Depuis 1 987, au travers d'applications sur le terrain ,  de tests, d'ex­
pertises la cellule SIG-BARNS de la DERF a pu se forger une con­
naissance des divers aspects des S IG:  les conditions de mise en oeuvre, 
d'utilité et de qualité des données, de compétences et de formation. 
La Direction participe au financement de sites pilotes en DDAF et 
DRAP où chaque suj et contribue au développement de compétences 
et de savoir-faire qu' il est possible de communiquer aux autres Direc­
tions . Les sujets retenus correspondent à des dossiers et procédures 
relevant des missions de ces Directions . Parmi ces expériences pilo­
tes à valeur d'exemple, on peut citer : 
Einformatisation des plans d'épandage de la DRAF 
Bretagne (M. Nassiet) 
Dans le cadre du proj et d'informatisation des plans d'épandage en 
Bretagne, une société a effectué une étude préalable qui décrit l 'exis­
tant en matière de gestion des plans d'épandage par les différentes 
administrations. Cette étude permet de définir à partir de l 'analyse 
de l 'existant et des besoins exprimés localement, les spécifications 
pour une application réalisée en respectant le cadre normatif du SDSI .  
Ce projet met clairement en balance l ' intérêt qu'il y a à utiliser la 
géographie des parcelles pour gérer les plans d'épandage (notamment 
pour la phase de contrôle) et la 'lourdeur' que la gestion de cette 
géographie entraîne inévitablement. 
La gestion d'une mesure agri-environnementale 
à la DDAF du Bas Rhin (M. Lefeuvre et M. Georgieff) 
La zone inondable de l 'Il l dans le Grand Ried Centre Alsace a fait 
l 'objet d'un plan d'intervention dans le cadre d'une Opération grou­
pée d'Aménagement Foncier (OGAF) « environnement et accompa­
gnement » .  [objectif est de préserver plus de 2 000 hectares de prairies 
et d'en maintenir la valeur écologique grâce à des contrats passés avec 
les agriculteurs concernés . Le recours à la télédétection spatiale a per­
mis de caractériser dès 1 990 le rythme de disparition préoccupant 
des prairies dans cette région naturelle et d' identifier les communes 
les plus concernées. Le SIG permet de gérer ce qui est désormais 
devenu une opération locale agriculture-environnement de manière 
à contrôler la bonne utilisation des fonds et à assurer un rendement 
écologique maximal à cette opération . 
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La gestion du parcellaire viticole et la prévention des 
incendies de forêt à la DDAF du Gard (Mme de Laroche) 
Dans le Gard, le S IG pour la gestion du parcellaire viticole permet 
une meilleure connaissance du terrain et se révèle un outil d'aide à la 
décision particulièrement précieux pour définir le zonage des poten­
tialités agricoles et vinicoles et optimiser les apports de vendanges . 
En matière de gestion des espaces ruraux, il permet de prévoir les 
arrachages, de simuler les échanges fonciers à encourager et prévoir 
l 'aménagement des territoire communaux. Une application de pré­
vention des incendies de forêt dans le massif du Gardon a permis de 
distinguer les périmètres à traiter en priorité et de définir trois zones 
de sensibilités différentes . Le croisement avec la carte des équipe­
ments DFCI a mis en évidence l ' insuffisance du système de préven­
tion pour certaines parties du massif j ugées très sensibles .  Les 
documents produits ont aidés à la définition de priorités d'acquisi­
tion d'équipements complémentaires . 
Le SIG parcellaire de la Camargue (M. de Labrusse) 
Le SIG Camargue débuté en 1 992 sous l' impulsion de la DERF 
vise à être un outil d'analyse des dynamiques spatiales et des rapports 
entre les usages agricoles de l ' espace et les milieux naturels dans le 
contexte d'une zone humide. Ce SIG se caractérise par la constitu­
tion d'une base de données géographiques, pérenne et évolutive, à 
l 'échelle parcellaire sur un territoire vaste (plus de 1 00 000 hectares) . 
Ce test permet de vérifier en vrai grandeur les gains qu'il est possible 
d'obtenir avec une approche 'orientée obj et' en matière de gestion de 
données géographiques et d'analyses des dynamiques territoriales. 
La contribution au diagnostic et à la gestion de mesures agri­
environnementales par l'ENESAD-CNERTN (M. Bazile) 
Dans l'Autunois ,  l'eutrophisation des lacs par excès de phosphore 
perturbe l 'alimentation en eau potable. Une mesure de protection de 
l'eau sur le bassin versant de la Sorme est gérée par un SIG conformé­
ment aux attentes de la Chambre d'Agriculture qui anime sur le ter­
rain l 'aménagement de ce bassin . Le SIG apporte ici une aide décisive 
sur l 'aj ustement des lieux d'épandage des effluents et sur le meilleur 
emplacement des haies . 
Une seconde étude de même nature a pour obj et de contribuer à la 
protection d'un champ captant en eau potable du Val de Saône. Les 
puits de ce champ captant sont fermés un à un du fait de taux de 
nitrates élevés . Un diagnostic scientifique de la zone a été élaboré. Il 
s ' ag i t  a u s s i  de c o n t r i b u e r  à l a  ge s t i on  de la mesure agr i -
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environnementale dont l 'animation est là aussi assurée par la Cham­
bre d'Agriculture . 
Le cadre du Schéma Directeur des Systèmes d'Information per­
met le déploiement des SIG dans les services du Ministère tout en 
conservant la cohérence du système d'information et la variété des 
méthodes, des matériels et des outils utilisés. 
Malgré une baisse constante du prix des logiciels et des données 
localisée, le coût de mise en place des S IG reste encore élevé. Aussi ,  
leur développement passe nécessairement par des synergies entre les 
services centraux et déconcentrés ainsi qu'avec nos divers partenaires 
(les Chambres d'Agriculture, les Directions Départementales de 
l 'Equipement, les Directions Régionales de l 'Environnement, les 
ADASEA, les collectivités, etc. ) .  
Il faut enfin souligner que l a  volonté de disposer d'une politique 
nationale cohérente en matière de SIG peut être confrontée à des 
choix locaux différents du fait du cadre partenarial de nombreux pro­
j ets . Mais ces difficultés sont réduites grâce au support par les logi­
ciels SIG du marché des formats standards et de la norme nationale 
EdiGéo pour les échanges de données graphiques et géographiques. 
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